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PL 11631

Projet de loi 
approuvant le rapport d'activités de la Fondation pour les 
terrains industriels de Genève (FTI) pour l'année 2014 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l’article 60 de la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat, du 
4 octobre 2013; 
vu la loi sur la Fondation pour les terrains industriels de Genève (FTI), du 
13 décembre 1984; 
vu l’article 20 du règlement sur l’établissement des états financiers, du 
10 décembre 2014; 
vu le rapport d’activités de la Fondation pour les terrains industriels de 
Genève (FTI) pour l'année 2014; 
vu la décision du conseil d’administration de la Fondation pour les terrains 
industriels de Genève (FTI) du 17 mars 2014, 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Rapport d'activités 
Le rapport d’activités de la Fondation pour les terrains industriels de Genève 
(FTI) pour l’année 2014 est approuvé. 

 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le projet de loi qui vous est présenté vise à approuver le rapport 
d’activités de la Fondation pour les terrains industriels de Genève (FTI) pour 
l’exercice 2014. 

 

1. Missions 

Conformément à ses statuts, la FTI a pour but de favoriser l'établissement 
d'entreprises dans les zones industrielles du canton. Elle peut devenir 
propriétaire d'immeubles, bâtis ou non, dans les périmètres qui lui sont 
assignés par l'Etat. Elle est chargée de les aménager, de les exploiter et de les 
gérer. 

Ses principales missions consistent à : 

– valoriser le foncier industriel, notamment par l'acquisition, l'aménagement 
et le morcellement des terrains industriels pour permettre l'implantation 
d'entreprises; 

– faciliter l'établissement et l'expansion des entreprises industrielles, 
artisanales et technologiques en soutenant leurs projets d'implantation 
et/ou de déménagement; 

– gérer les zones industrielles sur les plans juridique, financier, urbanistique 
et environnemental; 

– appliquer le principe du droit de superficie pour réaliser des projets 
denses; 

– assurer l'accessibilité en préservant l'adéquation entre l'offre et la 
demande en veillant à la stabilité et à la liquidité du marché immobilier 
industriel. 

 

2. Organisation 

Le conseil d'administration est l'autorité supérieure de la fondation. 

Composé de vingt membres, il a siégé à quatre reprises en 2014, de même 
que le conseil de direction, composé de cinq membres et d'un secrétaire. 

Le comité d'audit créé en 2013 est constitué de deux administrateurs 
désignés par le conseil d'administration. Son rôle consiste principalement à 
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assister ledit conseil dans l'exercice de sa responsabilité de haute surveillance 
sur la gestion de la fondation, sur le plan financier et sur la gestion des 
risques. Le comité d'audit s'est réuni en février et en septembre pour analyser 
les états financiers et le système de contrôle interne. 

La FTI compte 25 collaboratrices et collaborateurs, représentant 
21,35 postes de travail équivalent temps plein. 

 

3. Indicateurs de performance 2014 

La FTI a défini un certain nombre d'indicateurs de performance 
permettant d'apprécier l'activité de cette dernière. Les résultats 2014 se 
déclinent comme suit : 

a) Emplois 

- Cible : ≥ 55 000 emplois en ZIA et ZDIA. 

- Résultat : 59 335 emplois dont 42'119 dans les ZIA et ZDIA gérées 
par la FTI et 17 216 dans les ZIA et ZDIA non gérées par la FTI. 

b) Surfaces 

- Cible : ≥ 50 000 m2 de surfaces brutes de plancher industriels 
accompagnés et autorisés (sol, hors sol et sous-sol). 

- Résultat : 84 933 m2 dont 59 635 m2 de surfaces brutes de plancher 
issus de projets accompagnés par la FTI dans les ZIA et ZDIA 
gérées par la FTI (plus les parcelles propriété de la FTI et les 
parcelles de l’Etat dans le PAV avant mutation) et 25 298 m2 de 
surfaces brutes de plancher issus de projets accompagnés par la FTI 
dans les ZIA et ZDIA non gérées par la FTI. 

c) Secteurs d'activités 

- Cible : ratio ≥ 70% du nombre d'emploi dans les PMI/PME par 
rapport aux grandes entreprises dans les ZIA et ZDIA.  

- Résultat : 70% PMI-PME / 30% grandes entreprises dans les ZIA et 
ZDIA gérées par la FTI (plus les parcelles propriété de la FTI et les 
parcelles de l’Etat dans le PAV avant mutation)  - 53% PMI-PME / 
47% grandes entreprises dans les ZIA et ZDIA non gérées par la 
FTI. 

- Cible : aucun secteur ne doit concentrer plus de 20% des emplois et 
des entreprises. 

- Résultat : 18% dans le secteur de l'horlogerie/bijouterie pour la plus 
forte concentration d'emplois dans les ZIA et ZDIA gérées par la 
FTI (plus les parcelles propriété de la FTI et les parcelles de l’Etat 
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dans le PAV avant mutation) - 14% dans le secteur du commerce de 
gros pour les ZIA et ZDIA non gérées par la FTI. 

 

4. Principales contributions en 2014 

a.  Qualité de l'aménagement - les écoParcs industriels : une vision 
durable des zones industrielles 

Aujourd'hui, les zones industrielles qui sont les plus attractives sont celles 
qui misent avant tout sur l'innovation sous toutes ses formes. Rendre les ZI 
plus innovantes implique notamment de créer les meilleures conditions 
possibles de coopération, de réinventer les espaces, d'encourager la 
collaboration entre les entreprises, de créer des synergies avec les usagers et, 
enfin, de changer les modes de gouvernance. Ce dernier point doit désormais 
être une affaire collective regroupant l'ensemble des acteurs du 
développement économique : entreprises, canton, usagers et communes. 
Redessiner les contours des ZI passe donc par un processus participatif qui 
mobilise tous les acteurs. Car les ZI vivent grâce à leurs usagers et pour eux. 

L'innovation est au cœur de la stratégie développée par la FTI visant à 
accompagner la transformation de ces zones industrielles en écoParcs 
industriels. Cette nouvelle approche, qui prend tout son sens sur le territoire 
genevois, a pour objectif de concilier – selon des critères de développement 
durable – l'activité économique avec l'environnement et la qualité de vie tout 
en assurant la compétitivité du prix du foncier. En dépassant l'approche 
foncière et l'aménagement, la FTI devient ainsi le fer de lance pour animer et 
détecter les opportunités de collaboration tout en menant une politique 
artisanale et industrielle dite « positive » sur le développement durable du 
canton de Genève. 

b. Offre de surface – des investissements importants dans la planification 

La FTI en partenariat avec les communes hôtes et l'Etat a lancé plusieurs 
projets de planification importants comme les Zimeysaver (Zimeysa - Zibat - 
Zimoga, etc.) et les Cherpines.  

Plus petit, on peut également mentionner le secteur de Bois-Brûlé sur la 
commune du Grand-Saconnex. Idéalement localisée en bordure de l'aéroport 
et de l'autoroute, la zone de « Bois-Brûlé » a notamment été conçue pour des 
entreprises produisant de fortes nuisances. La FTI, à la genèse du projet, a 
répondu au besoin de la commune du Grand-Saconnex visant à déplacer des 
artisans du lieu dit « La Susette » afin de créer des logements. Agissant en 
tant que véritable maître d'œuvre, la Fondation a tout d'abord dû construire et 
développer un modèle économique à l'objectif double : offrir des espaces 
financièrement attractifs pour les industriels, d'une part, et optimiser les coûts 
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des équipements, d'autre part. En effet, la zone étant relativement petite au 
regard des zones industrielles sous sa gestion, des économies d'échelles 
étaient difficilement réalisables. En outre, la végétation existante recensée au 
cadastre forestier est présente aux deux extrémités du périmètre, ce qui a 
obligé la FTI à revoir ses plans. En concertation avec le service des forêts de 
la direction des espaces naturels, l'idée a été de défricher partiellement la 
forêt sans pour autant dénaturer le lieu, tout en gagnant des mètres carrés 
pour les constructions futures. Une chose est sûre, avec des projets comme 
Bois-Brûlé aux contraintes importantes, la FTI se doit de porter ces 
réalisations, tout en trouvant des solutions innovantes, à la hauteur des enjeux 
du territoire genevois pour les prochaines années. 

c. Offre de surface : un volume d'acquisitions important  

L'année 2014 a été l'une des années les plus importantes en termes 
d'acquisition de surfaces et de bâtis pour la fondation. Avec le rachat de 
6 000 m2 du bâtiment Kugler Bimetal ou encore l'achat d'une halle logistique 
de 5 000 m2 et de 33 000 m2 de terrain à Meyrin en zone de développement 
industriel et artisanal (ZDIA), la FTI a investi pas moins de 47 millions de 
francs dans les zones industrielles. 

 

5. Reporting financier 

La FTI est soumise à la LGAF et au REEF. Ainsi, elle fait partie du 
périmètre de consolidation de l’Etat de Genève. En tant qu’entreprise 
commerciale publique (Government business enterprise – GBE), elle produit 
ses états financiers individuels conformément aux normes comptables 
internationales pour le secteur privé, intitulées International financial 
reporting standards (IRFS). Après retraitement de la norme IAS 19 pour 2013 
qui vise à regrouper l’ensemble les postes liés à la variation de provision, 
dont celle liée à la variation de valeur des immeubles (résultat global), elle 
consolide ses états financiers individuels selon la méthode d’intégration 
globale dès 2014.  

(montants en millions de F) 2014 2013

Chiffre d'affaires 32,1 29,7

Marge brute d'exploitation  25,6 23,9

Résultat net de l'exercice, avant attributions statutaires 24,9 23,4

Résultat global de l'exercice  20,9 27,0

Part de bénéfice restituée à l'Etat de Genève 12,0 12,0

Cash flow opérationnel 20,3 22,7
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Investissements nets réalisés  -39,7 1,8
Rendement brut du patrimoine immobilier 4,2% 4,6%

Rendement net des capitaux propres 4,0% 3,6%

Ratio d'endettement 0,23 0,12

Ratio de liquidité immédiate 0,91 0,62
 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexe : 
Rapport d’activités 2014 
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